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I – Le mot d’accueil de la responsable de la formation 

L'équipe pédagogique et administrative de la formation se réjouit de vous 
accompagner tout au long de cette année. 

Le Master 2 Droit et pratique de la procédure est une formation de très 
haut niveau, qui prépare aux métiers du droit, tels qu’avocat, magistrat, 
juge ou huissier de justice... 
Les intervenants sont tous des professionnels du droit reconnus dans leur 
spécialité au plan local pour certains, au plan national pour d’autres en 
raison de leurs fonctions et/ou de leur activité doctrinale soutenue. 

Ils ne poursuivent qu’un objectif : être au service de votre réussite. 

Cette année entre en application une nouvelle maquette où sont 
introduites deux nouvelles simulations de procès : une en procédure civile, 
et une autre en procédure pénale.  Elles viennent s’ajouter à la simulation 
de contentieux devant la Cour européenne des droits de l’homme. 

Les praticiens du droit encadrant ces exercices sont vivement remerciés 
pour leur investissement et le suivi qu’ils réalisent auprès de vous. Ces 
exercices sont exigeants tant pour les intervenants que pour les étudiants. 
La simulation de procès est un instrument pédagogique d’excellence, qui 
vous met au plus près de l’exercice professionnel. 

Tous nos vœux de réussite vous accompagnent. 



II – Calendrier de la formation 

Rentrée - Début des cours Mardi 19 septembre 2017

Vacances de la Toussaint Du lundi 30 octobre au samedi 4 novembre 2017

Fin des cours Vendredi 22 décembre 2017

Vacances de Noël Du mardi 26 décembre 2017 au samedi 6 janvier 2018 

Période de révisions Du mardi 2 au samedi 6 janvier 2018

Examens - 1er semestre - 1ère session Du lundi 8 au samedi 13 janvier 2018

Délibérations - 1er semestre - 1ère session Du lundi 12 au vendredi 16 février 2018

Rentrée - Début des cours Lundi 15 janvier 2018

Vacances d'Hiver Du lundi 5 mars au samedi 10 mars 2018

Fin des cours Samedi 28 avril 2018

Période de révisions Du lundi 30 avril au samedi 12 mai 2018

Examens - 2nd semestre - 1ère session Du lundi 14 au samedi 19 mai 2018

Vacances de Printemps Du lundi 30 avril au lundi 7 mai 2018

Stage obligatoire (2 mois minimum) Du mardi 22 mai au vendredi 20 juillet 2018

Soutenances Mi-septembre 2018

Délibérations - 2nd semestre - 1ère session Mi-septembre 2018

Période de révisions - 1er semestre - 2ème semestre - 2èmes sessions Du lundi 24 au vendredi 28 septembre 2018

Examens - 1er semestre - 2ème semestre - 2èmes sessions Du lundi 1er au mercredi 10 octobre 2018

Délibérations - 1er semestre - 2ème semestre - 2èmes sessions Mi-octobre 2018

1er SEMESTRE : du mardi 19 septembre au samedi 23 décembre 2017

2nd SEMESTRE : du lundi 15 janvier au samedi 28 avril 2018 (hors stage)

Master 2 - Mention DROIT PRIVE

Parcours DROIT ET PRATIQUE DE LA PROCEDURE

Responsable : Mme Sophie LAMBERT-WIBER



III – Maquette de la formation 

Responsable : Sophie Lambert-Wiber
Année universitaire 2017-2018

Intitulé de l'U.E. ECTS Coef

CM TD

Unité 1 : Procédure civile approfondie 45 10 10

Unité 2 : Procédure pénale approfondie 60 10 10

Conférence 2

Simulation d'un procès pénal 8 2 2

Unité 3 : Méthodologie et techniques procédurales 51 3 6 6

Rédaction de conclusions 9 1 1

Rédaction d’un jugement 9 1 1

Mesures conservatoires 9 1 1

Administration judiciaire de la preuve 9 1 1

Gestion de cabinet 2

Dématérialisation de la procédure 3

Conférence 2

Simulation d’un procès 8 2 2

Initiation à la recherche* 3
Unité 4 - Modes alternatifs aux réglements des litiges et contentieux 
spécifiques 36 4 4

1
1

Contentieux prud'homal 5

Contentieux de la propriété intellectuelle 4

Déjudiciarisation du contentieux du  dommage corporel 4

Contentieux de l'asile 3

Contentieux du droit de la consommation 3

Recours contre les contrats administratifs 2

Total Semestre 3 192 3 30 30

Unité 5 : Droit de l’exécution 60 10 10

6
3

Exécution et application des peines 12 1 1

Unité 6 : Contentieux administratif et fiscal 40 7 7

2
2
2
1

Unité 7 : Contentieux européen et  international 25 15 6 6

Contentieux européen et international 15 2 2

Espace judiciaire européen 5 1 1

Simulation d'un procès devant la CEDH 5 2 2

Anglais ou Espagnol juridique (mutualisé avec M2 HDI) 15 1 1

Unité 8 : Compétences professionnelles 7 7

Mémoire de stage professionnel 3

Grand oral 4

Total Semestre 4 125 15 30 30

Total Master 2 317 18 60 60

2

8

2

10

13

Règlement conventionnel des litiges (mutualisé M2 DPC) 15

4Voies de recours

9

Thèmes transversaux 

4

15

Actions publique et civile

Instruction préparatoire

Jugement

Heures 

Action en justice 

Jugement

Simulation d'un procès civil 12

4

5

Compétence 

20

4

Voies de recours 

48

7

Contentieux administratif

Contentieux fiscal

25

15

Procédures civiles d’exécution

4

4

2

2

Semestre 4

4

4

8

4

Enquêtes de police

4

3

Master 2 - Mention "Droit Privé" / Parcours 
"Droit et Pratique de la Procédure"

Semestre 3

2



IV – Les intervenants 

Responsable : Sophie LAMBERT-WIBER 
Maître de conférences en droit privé et sciences criminelles, habilitée à 
diriger les recherches  
Directrice du Master 2 Droit et Pratique de la Procédure  
Directrice de la Capacité en droit en ligne d'Angers 
Membre du Centre Jean Bodin, Laboratoire de recherche juridique et 
politique (UPRES EA 4337) 
Membre de L'institut International des Sciences Fiscales 
Membre du Réseau Trans Europe Experts 

Responsable des stages de la formation : Antoine BÉGUIN 
Maître de conférences en droit privé et sciences criminelles 
Membre du Centre Jean Bodin, Laboratoire de recherche juridique et 
politique (UPRES EA 4337) 
Avocat  
Barreau d’Angers 

Lionel ASCENSI 
Conseiller référendaire à la Cour de cassation 
Maître de conférences associé de droit privé à la faculté de droit d’Angers 
Membre du Centre Jean Bodin, Laboratoire de recherche juridique et   politique 
(UPRES EA 4337) 

Alexandre BÉDON 
Huissier de Justice 

Xavier BLANCHARD 
Avocat 
Barreau d’Angers 

Pierre BROSSARD 
Maître de conférences en droit public 
Membre du Centre Jean Bodin, Laboratoire de recherche juridique et 
politique (UPRES EA 4337) 
Avocat  
Barreau d’Angers 

Nathalie CHAUVEAU-GRAMON 
Huissier de justice en Mayenne,  
Syndic de la Chambre Régionale des Huissiers de Justice de la Cour d’Appel 
d’Angers 



Dominique COEURJOLY 
Huissier de Justice associé aux Ponts de Cé 
Médiateur 
Président de la Chambre régionale des Huissiers de Justice CA Angers. 
Chargé d’enseignement à l’Ecole Nationale de Procédure (ENP)  Paris. 
Responsable du centre ENP Angers. 
Rédacteur module « VTM « Lamy Droit de l’exécution forcée. 

Thierry DALLET 
Avocat associé de la SELARL BAFFOU DALLET BMD 
Barreau des Deux-Sèvres 

Sébastien DEGOMMIER 
Juge à la Cour administrative d’Appel de Nantes  
Maître de conférences associé de droit public à la faculté de droit d’Angers 
Membre du Centre Jean Bodin, Laboratoire de recherche juridique et   politique 
(UPRES EA 4337) 

Sabine DESVAUX 
Maître de conférences en droit privé, habilitée à diriger les recherches 
Membre du Centre Jean Bodin, Laboratoire de recherche juridique et politique 
(UPRES EA 4337) 
Membre (personnalité qualifiée) de la Commission d’évaluation et de contrôle de 
la médiation  
Expert du pôle « Droit des contrats, de la consommation et du commerce 
électronique » du réseau Trans Europe Experts 

Jean FOUGEROUSE 
Maître de conférences en droit public, habilité à diriger les recherches 
Membre du Centre Jean Bodin, Laboratoire de recherche juridique et   politique 
(UPRES EA 4337) 

Bernard GAURIAU 
Agrégé des facultés de droit 
Professeur à l’Université d’Angers 
Membre du Centre Jean Bodin, laboratoire de recherche juridique et politique 
(UPRES EA 4337) 
Avocat au Barreau de Paris 

Cyrille GUILLOU 
Avocat à la Cour d’appel d’Angers 

Alison LEDUC 
Huissier de Justice à SAUMUR (Maine et Loire) 
Enseignante vacataire à la Faculté de Droit d’ANGERS (Maine et Loire) 
Chargée d’enseignement à l’Ecole Nationale de Procédure et au 
Département Formation des Stagiaires PARIS 



Antoine LE VAILLANT de CHARNY 
Vice-Président du tribunal de grande instance d'Angers 

Yannick LÉCUYER 
Maître de conférences de droit public, habilité à diriger les recherches   
Collaborateur de la Fondation René Cassin 
Membre du Centre Jean Bodin, Laboratoire de recherche juridique et   politique 
(UPRES EA 4337) 

Camille MARÉCHAL 
Maître de conférences en droit privé et sciences criminelles – Habilitée à diriger 
des recherches 
Membre du Centre Jean Bodin, Laboratoire de recherche juridique et politique 
(UPRES EA 4337) 

Thierry PHELIPPEAU 
Avocat général à la Cour d’Appel de POITIERS 

Caroline RENAUD-DUPARC 
Maître de conférences en droit privé et sciences criminelles – Habilitée à diriger 
des recherches 
Directeur de l’Institut d’Études Judiciaires de l’Université d’Angers 
Directeur de l’Atelier Régional de Jurisprudence d’Angers (GIE EDI-DATA) 
Membre du Centre Jean Bodin, Laboratoire de recherche juridique et politique 
(UPRES EA 4337) 

Pascal ROUILLER 
Avocat, spécialiste en droit pénal 
Barreau d’Angers 

David SINDRES 
Agrégé des Facultés de Droit 
Professeur à l’Université d’Angers 
Directeur du Département de Droit 
Membre du Centre Jean Bodin, Laboratoire de recherche juridique et 
politique (UPRES EA 4337) 

Bérangère TAXIL 
Professeur de droit public 
Membre du Centre Jean Bodin, Laboratoire de recherche juridique et politique 
(UPRES EA 4337) 
Co-directrice du Master 2 Droit international et européen  
Juge-assesseur à la CNDA 

Fabien TESSON 
Maître de conférences en droit public  
Vice-Doyen de la Faculté de Droit, Economie et Gestion de l’Université d’Angers, 
Membre du Centre Jean Bodin, Laboratoire de recherche juridique et politique 
(UPRES EA 4337) 



Aline VIGNON-BARRAULT 
Professeur de droit privé et sciences criminelles  
Membre du Centre Jean Bodin, Laboratoire de recherche juridique et  politique  
(UPRES EA 4337) 
Membre du Centre de Recherche en Droit Privé (CRDP) de Tours E.A. 2116 
Membre du GRERCA, Groupe de Recherche Européen sur la Responsabilité Civile 
et l'Assurance 



V – Les syllabus du semestre 3 

Unité 1 : Procédure civile approfondie 

Procédure civile appliquée 
Cyrille GUILLOU 

Volume horaire : 16 heures 
Plan sommaire :  
 Au commencement était l’Assignation : L’introduction des instances 
 Comment ça incompétent…? : Les compétences des juridictions 
 Vie de famille : L’exemple d’une procédure de divorce contentieuse  
 L’exemple à ne pas suivre : L’injonction de payer  
 Forever ? Sometimes, just a second… : Les procédures de référé 
 L’Expert, le Juge et moi : Les mesures d’instruction 

Résumé : Il s’agit de 6 séminaires pratiques d’une matière utilisée quotidiennement par 
les professionnels du droit. 
Cet enseignement a pour but et pour objet de faire acquérir aux étudiants des réflexes et 
des automatismes procéduraux. 
Il se décompose en six séances de trois heures, elles-mêmes subdivisées en trois 
parties : 

• Une partie d’enseignement général, axée sur les difficultés concrètes rencontrées
dans la pratique des professionnels du droit;

• Cet enseignement est illustré ensuite par un ou plusieurs cas pratiques qui sont
l’occasion de mettre en application l’enseignement dispensé;

• Puis pour mettre en perspective ces travaux, il est proposé aux étudiants un sujet
de réflexion sous forme de diverses questions de procédure appliquée.

Etudes de procédures civiles – Aspects théoriques 
Aline VIGNON-BARRAULT 

Volume horaire : 8 heures 
Résumé : ce cours se propose de faire un focus sur différentes procédures récentes ; il 
est subdivisé en trois points.  
Le premier est consacré aux actions de groupe : d’abord celle issue de la loi Hamon n° 
2014-344 du 17 mars 2014 puis la seconde, plus récente, qui est le fruit de la loi n° 
2016-41 du 26 janvier 2016, dite de « Modernisation de notre système de santé » 
codifiée par les nouveaux articles L. 1143-1 à L. 1143-22 du code de la santé publique. 
Désormais les associations, régulièrement déclarées, ayant une activité dans le domaine 
de la qualité de la santé et de la prise en charge des malades agrées par l’autorité 
administrative compétente soit au niveau régional, soit au niveau national, pourront 
engager une action de groupe contre le producteur, le fournisseur ou le prestataire 
utilisant un produit de santé visé à l’article L. 5311-1 du code de la santé publique 
(médicaments, produits contraceptifs, produits d’entretien de lentilles de contact, 
produits cosmétiques, etc.) pour la réparation des seuls dommages corporels.  



Le second point s’intéresse au temps procédural de l’instance. Il s’agit de délimiter, en 
termes procéduraux, l’encadrement de l’instance. Comment introduit-on une instance, 
comment s’éteint elle.  
Le dernier point se propose d’étudier quelques procédures spécifiques de première 
instance :  
- Les dispositions particulières au TGI
- La procédure ordinaire devant le TGI,
- les procédures devant les tribunaux d’exception
- Les voies de recours
Mots clés : Action de groupe – Opt-in – Champ d’application – efficacité – domaine
d’action – délai d’action - Mise en état – mesures d’instruction – Introduction de
l’instance – extinction de l’instance – Tribunaux d’exception -

Unité 2 : Procédure pénale approfondie 

Procédure pénale approfondie – les saisies et confiscations en matière 
pénale 

Lionel ASCENSI 

Volume horaire : 3 heures 
Résumé : l'entrée en vigueur de la loi n° 2010-768 du 9 juillet 2010 et des textes qui 
l'ont suivi est révélatrice de la récente volonté des pouvoirs publics de rendre les 
procédures de saisie et de confiscation du produit des crimes et des délits plus simples et 
plus efficaces afin « que le crime ne paie pas » (titre d'une Communication de la 
Commission au Parlement et au Conseil, COM[2008]766 final). Ce cours dressera un état 
des réformes intervenues en ce domaine depuis 2010, de la jurisprudence de la chambre 
criminelle de la Cour de cassation sur ces questions et de la pratique des juridictions du 
fond.  
Mots clés : confiscation – saisies pénales – saisies spéciales 

Procédure pénale approfondie - L'instruction préparatoire 
Antoine LE VAILLANT DE CHARNY 

Volume horaire : 8 heures 
Plan sommaire :   
1ère partie : L'ouverture de l'information judiciaire 
I -  La compétence du juge d'instruction  
II - La saisine du juge d'instruction  
2ème partie : Les parties au cours de l'information judiciaire 
I - Le statut de la personne mise en cause 
II - La partie civile 
III – Les droits des parties 
3ème partie : Les pouvoirs d'investigation du juge d'instruction 
I - La commission rogatoire  
II – L'expertise 
III - Les investigations relatives à la personnalité de la personne mise en examen 
IV - Une procédure dérogatoire : la délinquance organisée 
4ème partie : Les mesures coercitives au cours de l'information judiciaire 
I – Les mandats 
II – Le contrôle judiciaire 
III- L'assignation à résidence avec surveillance électronique
IV – La détention provisoire



5ème partie : La clôture de l'information judiciaire 
I – La procédure de clôture et le principe du contradictoire   
II – L'ordonnance de règlement  
Résumé : Créé en 1810, le juge d'instruction a longtemps été la clé de voûte de la 
phase préparatoire au procès pénal. Cependant, les réformes le concernant se sont 
multipliées, notamment au cours des 20 dernières années, avec parfois la remise en 
cause de la légitimité de cette institution. Malgré tout, le juge d'instruction demeure un 
maillon essentiel de la procédure pénale française, obligatoire en matière criminelle. 
L'objet du cours sera d'étudier la procédure de l'instruction préparatoire, au moyen de 
données théoriques, d'exemples concrets et de cas pratiques. 

Procédure pénale approfondie – action publique et civile 
Thierry PHELIPPEAU 

Volume horaire : 10 heures 
Plan sommaire : 
Séance n°1 (3 heures): le rôle du ministère public et le principe de l’opportunité des 
poursuites. 
- le ministère public : le renforcement de ses pouvoirs ; la contestation de son statut
- le principe de l’opportunité des poursuites
- un pouvoir discrétionnaire mais non arbitraire
- les modes alternatifs aux poursuites
Séance n°2 (3 heures) : les modes de poursuites.
- les modes de poursuites pour les majeurs
- les modes de poursuite ordinaires
- les modes de poursuite rapides
- la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité (CRPC)
- les modes de poursuite simplifiées
- les modes de poursuite pour les mineurs
- le principe de l’information préalable
- les exceptions
Séance n°3 (2 heures) : les modes de poursuite (suite et fin) et exercices pratiques
Séance n°4 (3 heures) : l’ouverture de l’information judiciaire
- les modes de saisine du juge d’instruction
- la saisine par le procureur de la République
- la saisine par la victime
- l’étendue de la saisine du juge d’instruction : la saisine « in rem »
- les effets de la saisine du juge d’instruction
Séance n°5 (3 heures) : l’intervention du procureur de la République au cours de
l’information judiciaire et devoir sur table (cas pratique sur la mise en œuvre de l’action
publique).
Résumé
La procédure pénale française réserve une place essentielle au procureur de la
République dont les prérogatives ont été progressivement renforcées sans que son statut
soit revu pour mieux assurer son indépendance vis à vis du pouvoir exécutif.
Sous réserve de certains droits reconnus à la victime, le procureur est seul destinataire
des plaintes et dénonciations et apprécie la suite à donner aux enquêtes menées par la
police judiciaire qu’il dirige.
Afin d’apporter une réponse la plus large aux actes de délinquance, sans surcharger les
juridictions de jugement, il dispose de toute une gamme de mesures alternatives aux
poursuites mises en œuvre par des délégués du procureur, sous sa responsabilité.
Lorsqu’il décide d’engager des poursuites, la loi met à sa disposition différentes
procédures, plus ou moins rapides et plus ou moins contraignantes qui lui permettent
d’adapter le mode de poursuite à la gravité des faits et à la personnalité des mis en



cause. Des modes de poursuite spécifiques sont prévus pour les mineurs, privilégiant 
l’information préalable sur la personnalité. 
Dans les affaires les plus complexes et/ou les plus sensibles, le procureur peut choisir 
d’ouvrir une information judiciaire, à moins que la victime n’en prenne elle-même 
l’initiative. 
Mots-clés 
Ministère public-procureur de la République-opportunité des poursuites-alternatives aux 
poursuites-classement sans suite-citation directe-comparution immédiate-convocation 
par OPJ-convocation par procès-verbal-comparution sur reconnaissance préalable de 
culpabilité (CRPC)-ordonnance pénale-information judiciaire-saisine « in rem »-plainte 
avec constitution de partie civile-juge des libertés et de la détention-mandat de dépôt-
détention provisoire-contrôle judiciaire. 

Procédure pénale approfondie 
Caroline RENAUD-DUPARC 

Volume horaire : 10 heures 
Résumé :  
1 - Exceptions et questions préjudicielles (3h) 
A travers l’étude d’un dossier, seront envisagées les exceptions et questions 
préjudicielles (art. 384 CPP). 
2 - Voies de recours (7h) 
Sera étudié, en particulier, l’appel, aussi bien en matière de police et correctionnelle 
qu’en matière criminelle, à travers ses conditions et ses effets. Tout au long du 
séminaire, des questions pratiques seront envisagées avec les étudiants. 
Consignes : Lorsque l'enseignement prend appui sur des cas pratiques, ces derniers 
seront transmis par voie électronique avant le séminaire, parfois dans un délai très court. 
Les étudiants devront préparer ces cas avant le séminaire et seront amenés à exposer 
oralement leur travail. Il est demandé aux étudiants de se munir des différents codes en 
lien avec le thème du séminaire (Code pénal, Code de procédure pénale, Code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile). 

Procédure pénale approfondie 
Pascal ROUILLER 

Volume horaire : 11 heures 
Plan sommaire : Parties et sous parties uniquement 1) L’action civile ; 2) Les droits de 
la défense à l’instruction ; 3) Les juridictions de jugement 

Unité 3 : Méthodologie et techniques procédurales 

Administration judiciaire de la preuve 
Antoine BÉGUIN 

Volume horaire : 9 heures 
Résumé :  
La manière dont les preuves sont produites dépend essentiellement des règles de 
procédure. Leur choix appartient en général aux parties, le juge se bornant d'ordinaire à 



décider de leur admissibilité et à apprécier leur valeur probante. Celui-ci s'est toutefois 
vu reconnaître le pouvoir d'exiger la production d'un élément de preuve détenu par l'une 
des parties ou un tiers.  
L’objet du cours est d’analyser le Titre VII du Code de procédure civile, à savoir, la 
communication des pièces entre les parties, l'obtention des pièces détenues par un tiers 
et la production des pièces détenues par une partie. 
Mots clés : procédure civile – administration judiciaire de la preuve – communication 
des pièces – obtention des pièces détenues par un tiers – production des pièces. 

Rédaction de conclusions 
Xavier BLANCHARD 

Volume horaire : 9 heures 
Plan Sommaire :  
Introduction (La notion et les effets) 
I - La rédaction de conclusions  

A- Les procédures soumises à conclusions
B- Forme des conclusions
C- Contenu des conclusions

II - Notification et effets des conclusions 
A- Forme de la notification et du dépôt
B- Moment de la notification et du dépôt
C- Transmission et notification des conclusions à un autre que leur destinataire

III – L’application aux différentes catégories de conclusions 
A- Selon les juridictions
B- Selon le contenu des conclusions

Résumé :  
Axé sur la pratique de la procédure civile, ce séminaire se donne pour objectif de 
permettre aux étudiants de savoir rédiger les actes de procédure usuels et essentiels tels 
que les assignations au fond ou en référé, conclusions d’incident ou de fond…  
A partir de cas concrets, tirés des matières civiles et commerciale, les étudiants seront 
amenés à définir une stratégie procédurale, en retenant les prétentions et les moyens les 
plus conformes aux intérêts de la partie représentée, à s’interroger sur les formalités et 
les mentions obligatoires propres à chaque acte de procédure, pour parvenir ensuite à 
rédiger les différentes catégories d’assignations et conclusions. 
Mots clés : assignation, conclusions, premières écritures, conclusions suivantes ou 
dernières écritures, mentions obligatoires, actes de procédure, actes du palais, dispositif, 
motifs… 



Mesures conservatoires et prise en charge d’un dossier contentieux 
Nathalie CHAUVEAU-GRAMON 

Volume horaire : 9 heures 
Plan sommaire :  
I) méthodologie pour la prise en charge d’un dossier contentieux, l’analyse de pièces qui
sont remises au professionnel,
2) le rôle de l’HDJ,  la notion de titre exécutoire,  la détermination du patrimoine  et de
l’actif saisissable du débiteur, la notion de tiers à la procédure, la définition des mesures
d’exécution et des mesures conservatoire,
3) détermination des différents type de mesures conservatoires (disposition communes,
saisie conservatoire, sureté judiciaire)
Résumé : le cours a pour but de mettre en situation réelle les étudiants avec des cas
pratiques dans lesquels ils doivent décider de la procédure qu’ils vont engager en
fonction des demandes des requérants. ils devront pouvoir analyser tous les documents
qui leur sont remis. Le cours leur donnera les notions essentielles qu’ils doivent maitriser
pour y arriver. ils devront prendre des décisions et les argumenter juridiquement.
Mots clés : mesures conservatoires, titre exécutoire, Huissier de Justice, sureté, actif,
passif, biens corporels et incorporels.

Simulation de procès CEDH ou Contentieux européen des droits de 
l'homme appliqué 

Yannick LÉCUYER 

Volume horaire : 7 heures (+ 5 heures au UE7 du S4) 
Plan sommaire : Etude du cas / phase écrite / phase orale : Débriefing 
Résumé : L’exercice repose sur une affaire fictive portée à la connaissance de la Cour 
européenne des droits de l'homme. Le cadre juridique est réel et les faits sont inspirés de 
divers arrêts ou décisions récents. Les étudiants se répartissent en plusieurs groupes : 
magistrats, avocats du requérant, agents de l'Etat. S'engage alors une procédure 
inspirée de celle suivie devant le juge européen, procédure qui s'achèvera, après un 
échange de mémoires, par une audience devant la Cour d'appel d'Angers faisant office de 
Cour européenne. Les étudiants doivent se familiariser avec le droit européen des droits 
de l'homme et utiliser tous les supports disponibles.  
Mots clés : Convention européenne des droits de l'homme, Libertés fondamentales, 
Mock/Simulation, Plaidoirie. 



Unité 4 : Modes alternatifs aux règlements des litiges et contentieux 
spécifiques 

Règlement conventionnel des litiges 
Thierry DALLET 

Volume horaire : 15 heures 
Plan du cours : 
Introduction : 
- origine des modes alternatifs au procès
- Evolution et définition actuelle
- application-intérêt théorique et pratique
I/ La négociation : le principe de base du règlement conventionnel d’un litige
(le fil rouge…)
- Une discussion en dehors de tout procès
- Application et intérêt d’une telle approche lors d’un conflit
- Les techniques-les méthodes de la négociation ; le rôle du praticien
- Transaction et rédaction du protocole d’accord
II/ La médiation (conventionnelle /judiciaire)
- Les conditions
- La procédure
- La force des accords obtenus / homologation par le juge
III/ La conciliation :
- Le principe
- En matière familiale : le divorce amiable (audience de non-conciliation/ divorce par
consentement mutuel)
- Le préliminaire de conciliation en matière prud’homale et devant le tribunal paritaire
des baux ruraux
IV/ Transaction et rupture conventionnelle en droit du travail
- La transaction : conditions ; mise en œuvre
- La rupture conventionnelle : conditions ; mise en œuvre
V/ Autres mesures alternatives en matière pénale et principe de l’opportunité
des poursuites
VI/ Autres modes alternatifs (simple aperçu) : La convention de procédure
participative / Le défenseur des droits
VII/ L’arbitrage
- Les conditions de l’arbitrage
- Arbitrage ad hoc
- Arbitrage institutionnel
Méthodologie :
Les sujets évoqués seront agrémentés de cas pratiques et de mises en situation, les
élèves devant se mettre en permanence « dans la peau » du praticien (la relation avec le
client / la relation avec la partie adverse / la relation avec le juge).
Le droit et la pratique / évaluation des enjeux et des risques / choix stratégiques…

Contentieux de la consommation 
Sabine DESVAUX 

Volume horaire : 3 heures 
Résumé : Le droit de la consommation a notamment pour objectif de protéger le 
consommateur dans ses relations avec les professionnels. 



Par conséquent, il présente une dimension collective qui se caractérise, sur le plan 
procédural, par l’existence d’actions judiciaires collectives. 
Les actions judiciaires en suppression des clauses abusives des actions de 
consommateurs et de la DGCCRF en sont une illustration, que ce séminaire aura pour 
objet de détailler. 

Contentieux prud’homal 
Bernard GAURIAU 

Volume horaire : 5 heures 
Résumé : Le contentieux prud’homal (devant le CPH ou en appel) a subi l’influence de la 
réforme issue de la Loi Macron (6 août 2015) et de divers décrets publiés depuis, 
jusqu’au récent décret n° 2017-891 du 6 mai 2017 relatif aux exceptions d'incompétence 
et à l'appel en matière civile, ( Journal Officiel du 10 mai 2016) , qui apporte 
d’importantes modifications à la procédure d’appel en matière civile qui avait été déjà 
profondément remaniée par le décret n°2009-1524 du 9 décembre 2009 dit le décret 
« Magendie . 
Mots clés : Contentieux. Conseil de Prud’hommes. Procédure écrite. Représentation 
obligatoire. Appel. 

Nouveau divorce par consentement mutuel 
Cyrille GUILLOU 

Volume horaire : 1 heure 
Résumé : Il s’agit d’une présentation très brève de cette nouvelle procédure 
particulièrement symbolique de la volonté de déjudiciariser les contentieux qui 
jusqu’alors étaient soumis à l’appréciation d’un Juge. 
Ce séminaire n’a pas d’autre vocation que de donner un éclairage sur une procédure 
nouvelle de manière à renforcer la culture générale processuelle des étudiants. 

Contentieux de la propriété intellectuelle 
Camille MARÉCHAL 

Volume horaire : 4 heures 
Résumé : Le contentieux de la propriété intellectuelle se situe à la croisée de la 
procédure civile, du droit douanier et du droit européen. La nature de l’action en 
contrefaçon, la compétence juridictionnelle, la preuve, les mesures provisoires sont 
particulières. Quant aux sanctions, elles peuvent être pénales ou civiles. Le calcul des 
dommages-intérêts obéit alors à des règles spécifiques, qui dérogent au droit commun. 
Mots clés : action en contrefaçon ; sanctions civiles ; sanctions pénales ; mesures 
provisoires ; directive européenne 2004/48 sur le respect des droits de propriété 
intellectuelle 



Contentieux du droit d'asile 
Bérangère TAXIL 

Volume horaire : 3 heures 
Résumé : la Cour nationale du droit d'asile (CNDA) est la juridiction administrative 
française spécialisée recevant les recours dirigés contre les décisions de rejet de l'Office 
français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA). Elle ré-instruit les dossiers de 
demande d'asile, et réentend le demandeur. C'est un contentieux de pleine juridiction: la 
Cour peut non seulement annuler la décision de l'OFPRA, mais aussi substituer sa propre 
décision d'octroi de protection internationale, statut de réfugié (Convention de Genève de 
1951) ou protection subsidiaire (droit de l'U.E). Il s'agit donc de présenter les grandes 
actualités de ce contentieux original et méconnu dans lequel interviennent de nombreux 
avocats.  
Mots-clés (dans le désordre): réfugiés-droit d'asile-persécutions-discriminations-OFPRA-
CNDA- Protection internationale 

Contentieux des contrats administratifs 
Fabien TESSON 

Volume horaire : 2 heures 
Résumé : Le droit de la commande publique a été profondément renouvelé ces dernières 
années et le contentieux des contrats publics connaît en parallèle une évolution 
remarquable. Aussi, ce cours aura pour objectif de présenter les principaux recours 
contre les contrats administratifs, leur encadrement jurisprudentiel et les évolutions 
récentes majeures du contentieux contractuel public. 
Mots clés : commande publique – contrats administratifs – recours 



VI - Syllabus du semestre 4 

Unité 5 : Droit de l’exécution 

La procédure de saisie attribution 
Alexandre BÉDON 

Volume horaire : 7 heures 
Plan sommaire :  
Introduction 

 I – Le créancier, le titre et le tiers saisi 
     II – La computation des délais 

A – Le déroulement de la procédure (sous forme de cas pratique et interactif) 
 I – La prise en charge du dossier 
 II – La délivrance de la saisie attribution à la banque et ses incidents 
 III – La dénonciation de la procédure au débiteur 
 IV – Le schéma de procédure et les hypothèses d’issue de la procédure 

B – Les incidents de procédure 
 I – Le refus de répondre du tiers saisi 
 II – L’existence d’une procédure antérieure à effet attributif 
 III – La mise en place d’une procédure collective 
IV- La mise en place d’une procédure de surendettement
V – La procédure de contestation d’une saisie-attribution

Résumé : 
Initiation à la procédure de saisie-attribution permettant à tout huissier de justice muni 
d’un titre exécutoire de saisir les sommes détenus sur un compte bancaire.  
Mots clés : Saisie-attribution, compte bancaire, déroulement de la procédure, incidents 
de procédure. 

L'exécution des décisions juridictionnelles administratives 
Pierre BROSSARD 

Volume horaire : 2 heures 
Plan Sommaire :  
-I- Les recours administratifs en vue de l’exécution
-II- Les procédures juridictionnelles d’exécution
Résumé : La première partie présentera les différents recours administratifs permettant
au justiciable d’obtenir l’exécution de la décision de justice rendue en sa faveur. La
seconde partie sera consacrée aux différentes procédures juridictionnelles d’exécution à
disposition tant des personnes publiques que des personnes privées.

Les mesures d’exécution sur les véhicules terrestres à moteur 
Dominique COEURJOLY 

Volume horaire : 7 heures 
Plan :  
Chapitre 1 - Notions : textes et généralités 
Définition du VTM 
Le certificat d’immatriculation 



Chapitre 2 -   
Section 1  - Les Conditions 
Section 2  -  La procédure 
Section 3  - les effets de la saisie par déclaration à la P 
Section 4  - Conflits et incidents. 
Chapitre 3 -  
Section 1 - textes et généralités 
Section 2 - L’immobilisation autonome 
Section 3 - l’immobilisation connexe à une autre voie d’exécution. 
Résumé : 
Cette mesure d’exécution est novatrice, née en 1991 de la volonté du praticien et du 
législateur. Il s’agit, avec la saisie attribution, de la mesure d’exécution la plus utilisée 
par les Huissiers de Justice. 
Mots clés : VTM, Certificat d’immatriculation. 

Les oppositions sans titre exécutoire 

Dominique COEURJOLY 

Volume Horaire : 3 heures 
Plan : 
1 - l’opposition à mariage 
2 - l’opposition à partage 
3 - l’opposition au paiement du prix de vente d’un fonds de commerce 
4 - l’opposition au paiement du prix de vente d’un lot de copropriété. 
Textes et généralités 
Mise en œuvre des procédures. 

La saisie-vente 
Alison LEDUC 

Volume horaire : 10 heures 
Plan Sommaire  
Partie I : Le principe de subsidiarité 
Partie II : L’assiette de la saisie vente 
Partie III : La procédure de saisie vente 
Partie IV : Les difficultés d’exécution en matière de saisie vente 
Partie V : Cas pratiques 
Résumé  
La saisie vente, mise en œuvre par un Huissier de Justice, est une mesure d’exécution 
subsidiaire en raison de son caractère intrusif. Le législateur a fait en sorte d’en limiter la 
portée et d’offrir au débiteur de coopérer à la mesure afin d’en atténuer la rigueur. Elle 
demeure cependant une procédure extrêmement contraignante lorsqu’elle est menée à 
son terme et requiert une justesse procédurale ainsi qu’une vigilance particulière du 
professionnel confronté au terrain. 



Mots clés 
Exécution, subsidiarité, proportionnalité, bien meuble corporel, biens insaisissables, 
immunité d’exécution, pénétration au domicile, témoins, assistance, indisponibilité, vente 
aux enchères publiques, incident d’exécution, opposition jonction, obstacle, 
surendettement, procédures collectives 

Exécution et application des peines 

Thierry PHELIPPEAU 

Volume horaire : 4 heures  
Plan sommaire : 
Séance n°1 (3 heures) : principes généraux de l’exécution des peines. 
- conditions d’exécution des peines
- modalités d’exécution des peines
- règles applicables en cas de concours d’infractions
Séance n°2 (2 heures) : principes généraux de l’exécution des peines (suite et fin) et
exercices pratiques.
Résumé :
Le procureur est chargé de ramener les peines à exécution dans les conditions et
modalités qui dépendent de la nature des décisions et de la situation personnelle du
condamné, dans le respect des intérêts de la société et des droits des victimes.
Mots-clés
jugement définitif- jugement exécutoire- jugement contradictoire- jugement
contradictoire à signifier-jugement par défaut-appel-opposition-exécution provisoire-
extrait-peine aménageable-juge d’application des peines-concours d’infractions-confusion
de peines.

Unité 6 : Contentieux administratif et fiscal 

Contentieux administratif 
Sébastien DEGOMMIER 

Volume horaire : 13 heures 
Plan sommaire : Parties et sous parties uniquement 

1-  Les principes de la procédure administrative contentieuse 
2- La démarche d’examen d’une requête par le juge
3- La compétence du juge
4- La recevabilité des requêtes
5- Les pouvoirs du juge
6- Le recours pour excès de pouvoir
7- Le plein contentieux
8- L’exécution des décisions juridictionnelles.

Résumé : Le cours de contentieux administratif (1ère partie) du master 2 DPP comprend 
une description synthétique de la procédure administrative contentieuse, en insistant sur 
les techniques procédurales. Les enseignements théoriques sont complétés par l'étude de 
cas pratiques qui permettent d'illustrer diverses difficultés procédurales. Une 2ème partie 
(13h) est consacrée à l'étude des procédures d'urgence et des voies de recours. 
Mots clés : Droit public -  droit administratif - justice administrative - contentieux 
administratif. 



Contentieux administratif 
Jean FOUGEROUSE 

Volume horaire : 12 heures 
Plan sommaire :  
Ce séminaire est la deuxième partie du séminaire consacré au contentieux administratif, 
il porte sur les 4 thèmes suivants, abordés au cours de 4 séances de 3h : 
-Les procédures de référé
-Le jugement
-L’exécution du jugement
-Les voies de recours
Résumé :
Le contentieux administratif est la branche du droit administratif qui étudie la juridiction
administrative et la procédure suivie devant le juge administratif. Les objectifs du
séminaire sont sur le fond de maîtriser les procédures de référé administratif, connaître
les règles relatives au jugement administratif, déterminer les règles d’exécution d’un
jugement administratif, mettre en œuvre les voies de recours contre un jugement
administratif ; sur la méthode d’analyser un arrêt et situer son apport, de résoudre un
cas pratique, de travailler en groupe.
Mots clés : Contentieux administratif, procès administratif, juge administratif.

Contentieux fiscal 
Sophie LAMBERT-WIBER 

Volume horaire : 15 heures  
Plan sommaire :  
Partie 1 – Le contrôle fiscal 

1 – Les fondements du contrôle fiscal  
2 – Les formes du contrôle fiscal 
3 – Les droits et garanties du contribuable vérifié  
4 – Les procédures de rectification 
5 – Les recours administratifs avant la mise en recouvrement 
6 – L’intérêt de retard et les sanctions encourues 
8 – La mise en recouvrement  

Partie 2 – Les recours ouverts après la mise en recouvrement  des impositions 
1 – La diversité des recours  
2 – Le contentieux de l’imposition 
3 – Les recours gracieux 
4 – Le REP 
5 – Le recours en responsabilité 
6 – Les poursuites pour fraude fiscale 
7 – La QPC 

Résumé : Les procédures fiscales englobent d’une part les procédures administratives 
d’investigation, de contrôle, de rectification, et de recouvrement, et d’autre part les 
recours ouverts au contribuable avant et après la mise en recouvrement, qu’il s’agisse de 
recours administratifs, préjuridictionnels ou juridictionnels. C’est autour de ces deux 
grandes phases de la procédure fiscale que s’est organisé le cours, s’appuyant sur un 
contenu académique accompagné de mises en situation pratiques.  



Mots clés : Procédures fiscales, contentieux de l’impôt, procédures de contrôle, 
procédures de vérification, vérification de comptabilité, examen contradictoire de 
situation fiscale personnelle, droits et garanties du contribuable vérifié, procédures de 
rectification, recours administratifs, recours juridictionnels. 

Unité 7 : Contentieux européen et international 

Procédure civile européenne 
Lionel ASCENSI 

Volume horaire : 5 heures 
Résumé : ce cours est consacré à l'étude du Règlement Bruxelles I bis concernant la 
compétence, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et 
commerciale qui fixe les règles de compétence judiciaire, de reconnaissance et 
d'exécution des décisions de justice au sein de l'Union européenne afin de faciliter la 
circulation des jugements en Europe. La première partie du cours est consacrée à l'étude 
des règles de compétence et la seconde à celle des règles de reconnaissance et 
d'exécution. 
Mots clés : Union européenne – Règlement Bruxelles I bis – compétence territoriale – 
reconnaissance des jugements – exécution des jugements 

Contentieux international et européen 
David SINDRES 

Volume horaire : 15 heures 
Résumé : Lorsqu’un litige survient dans l’ordre international, certaines difficultés 
particulières se posent par rapport à la matière interne. Celles-ci ont notamment trait à 
la désignation du juge internationalement compétent ainsi qu’à la reconnaissance et à 
l’exequatur des décisions rendues. Bien plus, les parties impliquées dans des relations 
commerciales internationales sont enclines à délaisser les juridictions étatiques et à 
recourir à l’arbitrage. Ce cours se propose donc de familiariser les étudiants avec les 
grandes questions soulevées par la désignation du juge étatique et de l’arbitre 
compétents, ainsi que par la reconnaissance et l’exequatur de leurs décisions et 
sentences. 
Mots clés : Compétence internationale – Reconnaissance et exequatur des décisions – 
Arbitrage international 



VII – Conseils pour la rédaction du mémoire de stage 

Par Sophie LAMBERT-WIBER 

Rappel : 
Le stage dure au minimum deux mois, à partir de mai (cf. : Calendrier de la formation). 

I - LA FORME 

A- LA PRESENTATION MATERIELLE ET LA REMISE DU MEMOIRE
Environ 40 pages, hors annexes. En caractère Times New Roman, 12, avec un interligne
1.5 (ou 6 après le « à la ligne »).
Le texte est « justifié ». Une marge raisonnable est laissée à gauche de la page, afin que
le lecteur ne soit pas gêné par la reliure en spirale. L’impression se fait uniquement sur le
recto pour les exemplaires remis aux directeurs de mémoire.

Pour le 22 août 2017 au plus tard, vous devez remettre au secrétariat de la formation : 
- deux exemplaires « papier » et reliés : un pour le directeur de mémoire (un
supplémentaire si vous avez 2 directeurs de mémoire) et un pour l’UFR pour archivage
(et un pour vous-même !) ;
- une version dématérialisée adressée par courriel à ce même secrétariat.
Pour la mise en forme, vous pouvez également vous référez au modèle mis en ligne par
l’UA, en tenant compte des consignes données dans ce document : « Rédiger son
mémoire », modèle word.

B - LA STRUCTURE 

1 - La page de présentation devant énoncer : 
· Les références à l’Université d’Angers, L’UFR Droit Economie Gestion (et son adresse) -
en haut et centré ;
· L’intitulé du Master « Master 2 Droit et Pratique de la Procédure » – en haut et
centré ;
· L’appellation « Mémoire de stage », le titre du mémoire (ex. : « Le débat oral et
contradictoire dans la procédure de vérification de comptabilité »), le nom de l’auteur –
au milieu et centré ;
· Le nom du Directeur du Mémoire (si deux personnes encadrent le mémoire, il faut citer
les deux noms, avec leurs qualités professionnelles) - Vers le bas, aligné à droite de la
page ;
· L’année universitaire (ex. : 2016-2017), en cours en bas centrée.

2 - La déclaration de non plagiat 

3 - La page de remerciements 

4 - Le sommaire (plan sommaire avec référence aux pages) 

5 - La liste des abréviations principales (ne pas en abuser) 



6 - L’introduction (signalée par une page réservée au titre) 
L’introduction proprement dite 

7 - Les développements 
Généralement deux parties, décomposées en deux titres, eux-mêmes sous divisés en 
chapitres, décomposés en sections, puis paragraphes (et I, A, 1, a le cas échéant). 
La structure du développement est dominée par la règle binaire (2 parties, 2 titres dans 
chaque partie, puis deux chapitres dans chaque titre etc…), mais cette règle supporte 
bien évidemment des exceptions, notamment dans les subdivisions. Toutefois, le plan en 
trois parties n’est pas classique en droit. 

8 – Conclusion (facultative en général dans le cadre des mémoires de 
recherche) . Au cas présent, il s’agit d’un mémoire de stage et cette conclusion 
permet également de faire le bilan du stage et une mise en perspective 
professionnelle)  

9 - Plan détaillé (avec références aux pages) 

10 - Bibliographie 
• Il s’agit de citer les éléments exploités et référencés en notes de bas de page dans

le corps du mémoire.
• La bibliographie doit être constituée dès le départ de votre travail de recherche,

sinon vous perdrez énormément de temps à la constituer.
• Structure de la bibliographie :

1 – Traités, manuels 
2 – Thèses, monographies 
3 – Encyclopédies juridiques 
4 – Doctrine 
5 – Jurisprudence 
Distinguer selon les juridictions, et pour chaque juridiction opter pour un classement par 
ordre chronologique 
6 – Documents officiels 
Par exemple : Bulletins officiels administratifs, Circulaires administratives 
Classement selon la source des documents, et ensuite ordre chronologique. 
NB : A l’intérieur des 4 premières rubriques, classement par ordre alphabétique. 

11 - Tables des annexes 
• Une page annonce « Les annexes » - Intitulé centré sur la page (caractères gros

et gras)
• Puis table des annexes,
• Enfin, les annexes proprement dites référencées dans l’ordre annoncé dans la

table des annexes

II - LE FOND 

1 – Le sujet est donné par le maître de stage professionnel 
Echangez avez votre maître de stage pour trouver un sujet qui vous motive et qui soit 
porteur pour la rédaction d’un mémoire de stage. 
Avant de vous lancer et de commencer à travailler, vous devez communiquer le 
sujet à la responsable de formation, et au secrétariat. 

2 – Point de départ 
• Caler les définitions des termes du sujet et délimiter le sujet
• Pour ce faire, éplucher les dictionnaires juridiques, les manuels, les traités, les

encyclopédies juridiques, puis la doctrine, et la jurisprudence. Le cas échéant voir



les thèses ou monographies se rapportant à votre sujet. Donc partir du plus 
simple et du plus accessible pour aller vers le plus complet et le plus technique. 

• Commencer à noter toutes les références bibliographiques.
• « Le four à idées »11 : Sur la base de ces lectures, notez toutes les idées qui vous

viennent.
• A partir de ces éléments, construisez un plan de travail ou de réflexion (qui ne

doit pas être confondu avec le plan du mémoire)
• Il faut travailler de manière à organiser et à bâtir votre réflexion autour de thèmes

(plus facile à gérer après, lorsque vous devez réorganiser votre pensée au fur et à
mesure que vous avancez dans la maitrise de votre sujet)

3 – Le plan du mémoire 
• Il n’existe pas de plan type. Le plan est au service du sujet et de vos idées.
• En droit, les constructions binaires sont privilégiées, surtout au niveau des

structures principales (Parties et titres).
• Les intitulés sont très importants, ils doivent révéler le fil de votre démonstration.

Ils ne doivent pas être trop longs ; ils ne comportent pas de verbe conjugué.

4 – La rédaction 
• C’est une course de fond : l’idéal est d’écrire régulièrement, un peu tous les jours
• Il faut des annonces de parties, titres et chapitres. Il faut soigner les transitions et

les conclusions de Partie, chapitre, et titre.
• Un paragraphe par idée
• Le style : pas de « je » ; le « nous » est toléré ; le style impersonnel est

privilégié ; commencez par « il s’agit de … » et ensuite supprimer cette phrase et
vous aurez le résultat attendu.

• Adoptez un système de références et n’en changez pas. Prenez exemple sur les
grands éditeurs juridiques (Dalloz, LexisNexis …). Par exemple :

CA Aix-en-Provence, 5 avr. 1996, D. 1997, p. 184, note Ph. le Tourneau. - Cass. 3e civ., 
3 juill. 1996, JCP G 1997, II, 22757, note Ph. le Tourneau ; Bull. civ. III, n° 166. - Cass. 
com., 19 déc. 1995, Rev. soc. 1996, p. 347, obs. Ph. le Tourneau. - Cass. com., 2 juill. 
1996, Contrats, cons., conc. 1996, n° 197, obs. L. Leveneur. - Cass. 1re civ., 10 juill. 
1996, D. 1996, IR p. 194 ; Gaz. Pal. 1996, 2, pan. p. 269 ; RTD civ. 1997, p. 139, obs. 
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J.-S. Borghetti, La responsabilité du fait des choses, un régime qui a fait son temps, RTD.
civ. 2010. 1 s.

G. Viney, conclusion du colloque sur la responsabilité du fait des choses, dir. F. Leduc,
Economica, 1997, p. 153 s., spéc. p. 164, II.

G. Viney, Introduction à la responsabilité, LGDJ, 3e éd., 2008, n° 238 s.
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• Enfin, n’hésitez pas à demander conseil à votre maître de stage ou bien à un
enseignant de la formation.

III - LA SOUTENANCE 

Vous venez avec votre mémoire. Vous saluez et vous vous présentez et précisez où vous 
avez fait votre stage. 
Puis vous procédez à une présentation de votre travail de mémoire pendant 5 minutes. 
Ensuite, votre rapporteur vous pose des questions sur votre mémoire. Enfin, les autres 
membres du jury vous interrogent sur les matières enseignées par les uns et les autres. 
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